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EXTRAIT DU REGISTRE DES

DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

fan deux mllle vlngt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOl M. Vincent BOUTELEUx, MmeAmandine DUNAS,

MmeCorinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

LUCE

VITLE DE

TUISANT

Membres en exercice : 29

Membres présents : 23

Membres votants: 28

Convocation | 14/02/24
Aflchage convocâtion | 14/02/24
Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents ayant donné pouvoir: Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MAssoT,
Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. Alain BOIRET

M. Rabah LAIMECHE a été dési8né secrétaire de séance

Par arrêté préfectoral n' DRCL-BLE-zo18187-0001 en date du 6 juillet 2018 la convention constitutive du GIP

« Restauration Collective » a été approuvée par le Préfet, avec deux membres fondateurs, l'hôpital de Chartres et la

Communauté d'agglomération Chartres Métropole.

Par arrêté préfectoral n" DRCL-BLE-2020227 -OO0l en date du 14 août 2020, la convention constitutive modificative du
GIP « Chartres métropole Restauration » a été approuvée et accompagnée de recommandations.

Par délibération n'18.11.21 en date du 28 novembre 2018, le conseil municipal a approuvé l'adhésion au GlP, pour la
production et la livraison de repas.

Aujourd'hui, la structure a évolué, notamment du fait de la croissance de ses membres. De plus, il convient de se

conformer aux recommandations de la Préfecture sur certains points de la convention constitutive. C'est pourquoi il

devenait nécessaire de modifier la convention constitutive. Ainsi, lors de de sa séance en date du 18 décembre 2023,
l'Assemblée Générale du GIP a examiné et accepté les évolutions de la convention constitutive qui concernent les points

suivants:

Changement siège social,

Mission de président du conseil d'administration et de l'assemblée générale,

Cohérence entre la convention constitutive et le règlement intérieur du GlP,

Procédure de demande d'adhésion et procédure de retrait et exclusion,

Composition et fonctionnement de l'assemblée générale,

Composition du conseil d'administration,

Apport de précision sur les compétences de l'âssemblée générale et du conseil d'ad ministration

Ces modifications doivent également être approuvées par l'ensemble des membres du GIP

N'24.02.01

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

OBJET : Approbation de la convention constitutive modificative - GIP Chartres métropole Restauration
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Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,
- APPROUVE la convention constitutive modiflcative du Groupement d'intérêt Public Chartres métropole Restau-

ration,
- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive modificative et tous les actes

afférents.

Le Ma

Bertra

APPROUVER la convention constitutive modificative du Groupement d'intérêt Public Chartres métropole Restau-

ration,
AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive modificative et tous les actes

afférents.

Accusé de réception en préfecture
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N 24.02.02

DEPARTEMENT

D,EURE ET TOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
N'24.02.02

L,an deux mille vin8t-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUx, MmeAmandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiâne LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul M|CHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah IAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M.lean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

TUCE

VITLE DE

TUISANT

Membres en exercice:29
Membres présents: 23

Membres votants :28
Cor.ÿo.alion : 14/02/24
Âfficha8e convocation : 14102124

Dépôt Préfecture:
Publicatiofl:

Absents ayant donné pouvoir: Mme Catherine PEREZ à M. Bertrând MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. .,ean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. Alain BOIRET

Absente : Mme Emllie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

OBJET: Contrat de partenariat public-privé : communication du rapport annuelle 2022

Par délibération n"15.11.09 en date du 19 novembre 2015, le conseil municipal a validé un contrat de partenariat Public -
Privé en application de l'article L 1414-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales, avec la société AUXIFIP

sur une durée de 20 ans pour la réalisation du groupe scolaire Henri Ramolet.

Ce contrat a pour objet de confier au titulaire, dans les conditions et selon les modalités déflnies au contrat, les missions

suivantes:
- Etudes de conception,
- Travaux de réalisation du Groupe scolaire,
- Prestation d'entretien et de maintenance (ces activités ont été confiées à SOGEA).

S'agissant du contrat de partenariat, l'article L 2234-t du Code de la Commande Publique dispose que « le titulaire du

marché de partenariat établit un rapport annuel permettant d'en suivre l'exécution. Ce rapport est adressé, chaque

année, à l'acheteur ». L'article 52 du contrat de partenariat précise que le titulaire doit le remettre dans les sept mois

suivants la fin de la période retracée par le rapport annuel.

A ce titre, le 21 novembre 2023, le titulaire du contrat de partenariat a adressé à la ville de Luisant le rapport d'activité
de ces services pour la période du 12 juillet 2022 au 11 juillet 2023, correspondant à la 6e année de contrat.

L'article L 2234-3 du Code de la commande Publique précise, en outre, que « le rapport annuel établi par le titulaire
mentionné à l'article L 2234-1 est transmis à l'organe délibérant et fait l'objet d'un débat ».

En application de cette disposltion, les membres du Conseil sont ainsi invités à débattre et à formuler toutes les questions

et observations qu'ils jugeront nécessaires sur l'exécution du contrat en question.
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Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de :

PRENDRE ACTE de la communication du rapport d'activité pour l'année 2022-2023 du contrat de partenariat pour
la réalisation du Groupe scolaire Henri Ramolet.

Après en avoir déllbéré, le Conseil Municipal :

- PREND acte de la communication du rapport d'activité pour l'année 2OZ2 - 2023 du contrat de partenariat pour

la réalisation du groupe scolaire Henri Ramolet.

Le Mai

Bertran

Accusé de réception en préfecture
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DEPARTEMENT

D,EURE ET LOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DEt!BERATIONS DU CONSEIL MUNlCIPAL
N' 24.02.03

Uan deux mille vingt-quatre
l-e vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

E!êjCû__Eésgd§: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alêin BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTR€S

CANTON DE

rucE

VILLE DE

LUISANT

Membres en exeacice: 29

Membres présents:23
Membres votants :28
Convocâtion : 14102/24
Affichage convocation : 14/02124
Dépôt Prérecture :

Publication:

AÈ§e!!C : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

qgJll: Présentation du rapport d'activité 2022 de la communauté d'a8glomération « Chartres Métropole »

Conformément à l'article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de l'Etablissement Publlc
de coopération lntercommunale doit adresser tous les ans, avant le 30 septembre, aux maires de chaque commune
membre, un rapport retraçant l'activité de l'EPCI l'année précédente.

Ce rapport doit faire l'objet d'une communication par le Maire âu Conseil Municipal lors d'une séance publique.

Par mail en date du 22 décembre 2023, le rapport d'activité 2022 a été transmis à chaque commune par la communauté
d'agglo mération via le lien suivant : https://www.cala meo.com/read/0000856831bf1fb8b17e7

Ainsi il est proposé au Conseil Municipal de:

PRENDRE ACTE du rapport d'activité 2022 de la communauté d'Agglomération « Chartres Métropole ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- PREND acte du rapport d'activité 2022 de la communauté d'Agglomération « Chartres Métropole ».

Le Maire,

Bertrand M

Absents avant donné oouvoir: Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie 6OUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. Alain BOIRET

Accusé de réception en préfecture
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DEPARTEMENT
D,EURE ET TOIR

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT
N'24.02.04

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, MmeAmândine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

LUCE

V!LtE DE

LUISANT

Membres en exercice : 29
Membres présents : 23

Membres votânts i 28

Convocâtion | 14/02/24
Affichage convocation : 14102/24
Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents avant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELtO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KRÊMER, M. Lâurent GAIGHER à M. Alain BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

QEIEI: Consultation pour les assurances

La Commune va procéder à un appel à concurrence pour les contrats d'assurance suivants :

1. Dommages aux Biens et risques annexes,

2. Responsabilité civile et risques annexes,

3. Flotte automobile,
4. Protectionjuridique.

Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires du Code de la Commande Publique, les nouveaux contrats
seront mis en place pour la période allant du lerjanvier 2025 au 31décembre 2028.

Pour obtenir les meilleures conditions de garanties et de propositions tarifaires, il est souhaitable de regrouper les
prestations concernées au sein d'une même entité regroupant la Commune et le CCAS, la Commune étant chargée de

mener cette consultation au nom des deux personnes morales.

Ainsi il est proposé au Conseil Municipal de:
CHARGER la commune de mettre en concurrence, pour le compte du CCAS, les compagnies d'assurance en vue

de souscrire les contrats garantissant les différents risques énoncés ci-dessus.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipalà l'unanimité,

- CHARGE la commune de mettre en concurrence, pour le compte du CCAs, les compagnies d'assurance en vue de

souscrire les contrats garantissant les différents risques énoncés ci-dessus.

Le Ma

ra nd

Accusé de réception en préfecture
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DEPARTEMENT

D,EURE ET LOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Mâire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETER]'RE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLo, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON OE

I.UCE

VITLE DE

TUISANT

Membres en exercice : 29

Membres présents:23
Membres votants :28
Convocation : 14/02/24
Aflchâ8e convocation : 14102124

Dépôt Préfecture:
Publication:

Absents âyânt donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. Alain BOIRÊT

Absente: Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

OBJET : Désignation d'un correspondant incendie et secours

Le décret du 29 juillet 2022, pris pour l'application de l'article 13 de la loi n" 2027-1520 du 25 novembre 2021 visant à

consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers
professionnels, précise les conditions et les modalités de création et d'exercice des fonctions de conseiller municipal
correspondant incendie et secours.

Ce conseiller participe activement à la relation Service Départemental d'lncendie et Secours (sDlS) -mairie. A ce titre, il

participe à l'élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et
techniques du service local d'incendie et de secours qui relève, le cas échant, de la commune.

En complément, il concourt :

- à la mise en æuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation des habitants de la commune aux

risques majeurs et aux mesures de sauvegarde;
- à la mise en æuvre par la commune de ses obligations de planification et d'information préventive;
- à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l'incendie de la commune.

ll doit également informer périodiquement le conseil municipal des actions menées dans son domaine de compétence.

Une fois désigné, le Maire doit communiquer le nom du correspondant incendie et secours au représentant de l'Etat dans

le département et au président du conseil d'administration du SDIS.

Ainsi il est demandé au Conseil Municipalde :

DESIGNER le correspondant incendie et secours de la commune.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unânimité

- DESIGNE, M. Gérard KREMER correspondant incendie et secours de la commune

Le Maire,

*

Be

N' 24.02.0s

Accusé de réception en préfecture
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DEPARTEMENT

D,EURE ET LOIR

f iiJle 1sur 2
N"24.02.06

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
N' 24.02.06

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOI, M. Vincent BOUTELEUX, MmeAmandine DUNAS,

MmeCorinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béâtrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

OE CHARTRES

CAi'TON OE

LUCE

VILTE DE

LUISANT

Membres en exercice : 29

Membres présents:23
Membres votants : 28
Coîvo.êtion : !4IO2/24
Affichage convocation : 14/02/24
Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents avant donné pouvoir: Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jeân-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. A|ain BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Râbah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

gqlEI : Contrat d'assurence des risques statutaires / habilitation du CDG 28

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n'84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
notamment l'article 26,

Vu le décret n"86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 de la loi n"84-53 du 26.ianvier 1984 et relatifs
aux contrats d'assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements
territoriaux,
Vu la délibération du Conseil d'administration du centre de gestion de Fonction publique territoriale d'Eure-et-Loir en

date du 29 septembre 2023 par laquelle il a décidé de relancer une consultation, pour la conclusion d'un contrat groupe

d'assurance, à effet au 1er janvier 2025,
Considérant la possibilité pour la commune de Luisant de pouvoir souscrire un contrat d'assurance statutaire garantissant
les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le statut de ses agents,
Considérant que le centre de gestion de Fonction publique territoriale d'Eure-et-Loir peut souscrire un tel contrat, en
mutualisant les risques, pour le compte des communes et établissements publics qui lui donnent mandat pour le faire en

leur nom.

Ainsi il est proposé au Conseil Municipal de:

- CHARGER le centre de la gestion de Fonction publique territoriale d'Eure-et-Loir de négocier un contrat groupe
ouvert à adhésion facultative auprès d'un assureur agréé, et se réserve la faculté d'y adhérer. Ce contrat devra
couvrir tout ou partie des risques suivants :

o agents affiliés à la C.N.R.A.C.L.: décès, accide nt/ma lad ie imputable au service, longue maladie / longue
durée, maternlté-paternité et accueil de l'e nfa nt-adoption, temps partiel thérapeutique, disponibilité
d'office ;

o pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collecti-
vité une ou plusieurs formules.

Accusé de réception en préfecture
028-212802201-20240222-24-02-06-AI
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024
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Ce contrat devra éBalement avoir les caractéristiques suivantes:
. ourée :4 ans
. Régime : capitalisation.

S'ENGAGER à fournir au Centre de Gestion les éléments nécessaires à la détermination de la cotisation d'assu-
rance, à savoir le questionnaire complété annexé, ainsi que le périmètre de garantie souhaité et les statistiques
en conséquence ;

PRENDRE ACTE que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu'il
puisse prendre ou non la décision d'adhérer au contrat-groupe d'assurance souscrit par le Centre de Gestion à

compter du lerjanvier 2025.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

CHARGE le centre de gestion de la Fonction publique territoriale d'Eure-et-Loir de négocier un contrat Broupe
ouvert à adhésion facultative auprès d'un assureur agréé, et se réserve la faculté d'y adhérer. Ce contrat devra

couvrir tout ou partie des risques suivants :

o agents affiliés à la C.N.R.A.C.L.: décès, accident/ma ladie imputable au service, longue maladie / longue

durée, maternité-paternité et accueil de l'enfant-adoption, temps partiel thérapeutique, disponibilité
d'office;

o pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collecti-
vité une ou plusieurs formules.

o Ce contrat devra également avoir les caractéristiques suivantes:
. Durée :4 ans
. Ré8ime:capitalisation.

S'ENGAGE à fournir au Centre de Gestion les éléments nécessaires à la détermination de la cotisation d'assurance,

à savoir le questionnaire complété annexé, ainsi que le périmètre de garantie souhaité et les statistiques en con-

séquence;

PRENO ACTE que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu'il puisse

prendre ou non la décision d'adhérer au contrat-groupe d'assurance souscrit par le centre de Gestion à compter
du ler janvier 2025.

Le Maire,

Bertra nd MA
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N " 24.02.07

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUN!C!PAt
N" 24.02.07

L'an deux mille ving-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures treîte,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence
du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, M me Amandine DUNAS,
Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ" Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Râbah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

VILLE DE

LUISANT

Membres en erercice : 29

Membres présents: 23

Membre5 votanta: 28

Convocation | 14102/24
Affichâge convocation : 14/02124
Dépôt Préfecture :

Publication I

Absents avant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. .ieân-Paul MICHEL,

MME OifètE ARRIS à M. GérATd KREMER, M. LAUTENt GAIGHER à M. AIAIN BOIRET

Absente i Mme Emilie ROUSSEAU

OBJET: Revalorisation des montants forfaitaires d'indemnisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps
(cEr)

Le Compte Epargne Temps est un dispositif qui ouvre aux agents des Collectivités et Etablissements Publics (statutaires
et non statutaires de droit public) à temps complet ou non complet employés de manière continue et ayant accompli
au moins une année de service (à l'exclusion des staBiaires, des non titulaires de droit privé et des enseignants artistiques)
la possibilité de ca pita liser d u temps sur plusieurs années en reportant d'une année sur l'autre des iours de congés, d'ARTT
et sous certaines conditions des repos compensateurs, qui n'ont pas pu être pris dans l'année pour raisons de service.

Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n' 2004-878 du 26 août 2004 relatif au Compte Epargne Temps de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n" 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au Compte Epargne Temps,
Vu le décret n"2024-t5 du 9 janvier 2024 portant modification du compte épargne temps dans la fonction publique
territoriale,
Vu l'a rrêté du 9 ja nvier 2024 pris pour l'application de l'article 7-1 du décret n" 2004-878 d u 25 août 2004 relatif a u compte
épargne-temps dans la fonction publique territoriale,
Vu la délibération n"15.11.13 du 19 novembre 2015 et celles subséquentes relatives au compte d'épargne temps au sein
de la collectivité et notamment autorisant l'indemnisation des jours épargnés sur le compte épargne temps,
Considérant que ces nouveaux montants ont été présentés au comité social territorial réuni le7 février 2024,
Vu l'arrêté du 24 novembre 2023 qui prévoit une revalorisation des montants forfaitaires d'indemnisation desjours
épargnés au titre du CET à compter du 1er janvier 2024 comme suit :

. catégorie C : 83 euros bruts pour un jour (au lieu de 75)

. catégorie B : 1.00 euros bruts pour un jour (au lieu de 90)

. catégorie A : 150 euros bruts pour un jour (au lieu de 135)

Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisâtions prévues par les textes réglementaires

CANTON DE

TUCE

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance.
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Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de :

VALIDER les nouveaux montants d'indemnisation desjours épargnés au titre du compte épargne temps à compter
du 1" janvier 2024,

DIRE que les revalorisations seront automatiquement ajustées selon les textes réglementaires,
DIRE que les crédits sont prévus au bud8et.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

- VALIDE les nouveaux montants d'indemnisation desjours épargnés au titre du compte épargne temps à compter
du 1u' janvier 2024,

- DIT que les revalorisations seront automatiquement ajustées selon les textes réglementaires,

- DIT que les crédits sont prévus au budget.

Le Maire,

Bertrand M
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DEPARTEMENT

D,EURE ET LOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
N'24.02.08

L'an deux mille vingt.quatre
Le vingt-deux février à vinSt heures trente,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M.lean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOlREl, M. Thierry COURTIOL, Mme Sândrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

tUCE

VILLE DE

LUISANT

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M, Bertrand MASSOT,

Membres en exercice r 29
Membres présents : 23

Membres votânts : 28
Coîvocetion i l4/O2124
Affichage convocation : 14102/24
Oépôt Préfecture :

Publication:
Absents avant donné pouvoir: Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérârd KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. Alain BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

OBjET: Modification du règlement intérieur applicable au personnel de la ville

Le règlement intérieur est destiné à définir de manière claire et précise un certain nombre de règles régissant les relations
sociales. ll a pour vocation d'être un outil de communication interne, facilitant l'intégration des agents et favorisant le

positionnement de chacun sur son poste de travail vis-à-vis de ses collègues.
La mise à jour proposée concerne l'article 8 du règlement intérieur. ll convient de rajouter les modalités d'indemnisation
des jours épargnées sur le compte épargne temps.

ll est donc proposé de raiouter à l'article 8

Montants forfaitaires d'indemnisation

Les montants d'indemnisation des jours épargnés sur le compte épargne temps seront ajustés automatiquement en

fonction des revalorisations prévues par les textes réglementaires : voir la délibération du conseil municipal du 22févriet
2024.

Le comité social territorial réuni le 7 février 2024 a émis un avis favorable.

ll est demandé au Conseil Municipal de :

- ADOPTER la nouvelle rédaction du règlement intérieur applicable au personnel de la ville

Le Mai

TJn{:rtran d

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

- ADOPTE la nouvelle rédaction du règlement intérieur applicable au personnel de la ville.
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DEPARTEMENT
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N"24.02.09

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT
N'24.02.09

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MAssOT , M. Vincent BOUTELEUX, MmeAmandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ" Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Erigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

VILLE DE

LUISANT

Membres en exercice | 29

Membres présents; 23
M€mbres votànts: 28

Cor,ÿ ocdliot i 14 /O2/ 24

AtfichaSe convocàtion : 14/02/24
Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents âyant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

MME OifètE ARRIS à M. GéTATd KREMER, M. LAUTCNT GAIGHER à M. AIAiN BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

OBJET : Recours à l'apprentissage

L'apprentissage permet à des personnes âgées de L6 à 29 ans (sans limite d'âge concernant les travailleurs handicapés)
d'acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une collectivité publique.

L'apprentissage représente également une opportunité pour la collectivité, en développant une compétence adaptée à

ses besoins et en répondant à une mission de service public : soutenir l'emploi des jeunes.

La commune de Luisant peut donc décider d'y recourir. Cetle démarche nécessite de nommer un maître d'apprentissage
au sein du personnel communal. Celui-ci aura pour mission de contribuer à l'acquisition par l'apprenti(e) des compétences
correspondant à la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce dernier.

L'apprenti perçoit un salaire dont le montant, déterminé en pourcentage du SMIC, est fixé par les articles D 6222-26 et
suivants et les articles D 6272-1 el O 6272-2 du code du travail. Cette rémunération varie en fonction de l'âge du
bénéficiaire et du niveau du diplôme préparé.

Enfin, ce dispositif peut s'accompagner d'aides financières (Conseil régional, FIPHFP pour les travailleurs handicapés) et
d'exonérations de charges patronales et de charges sociales. Restera à la charge de la commune le coût de la formation
de l'apprenti(e) dans le Centre de Formation d'Apprentis (CFA) qui l'accueillera.

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de

AUTORISER le recours, chaque année, à deux contrats d'apprentissage de chacun des niveaux sulvants:
o BPIEPS, CPJEPS, en filière animation,
o CAP AEPE en filière médico-sociale.

ll est par ailleurs précisé que les crédits nécessaires sont prévus et disponibles au budget.

CANTON DE

I.UCE

- AUTORISER M. le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif ainsi que les conventions conclues avec les

Centres de Formation d'Apprentis (CFA).
Accusé de réception en préfecture
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité

- AUTORISE le recours, chaque année, à deux contrats d'apprentissage de chacun des niveaux suivants :

o BPJEPS, CPJEPS, en filière animation,
o CAP AEPE en filière médico-sociale.

AUTORISE M. le Maire à si8ner tout document relatif à ce dispositif ainsi que les conventions conclues avec les

Centres de Formation d'Apprentis (CFA).

Le Maire,

rt ra nd
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DEPARTEMENT

D,EURE ET IOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL
N'24.02.10

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etâient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHÊ1, Mme Bri8itte LE CORRONC, Mme Béâtrice METlvlER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRÊS

CANTON DE

tUCE

Membres en exercice : 29
Membres présents:23
Membres votànts : 28
Coavocalion | 74102124

AffichàBe convocation : 14102/24
Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents avant donn e pouvolr Mme Câtherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. .Jeân-Paul MICHEL,

MME OifètE ARRIS à M. GéTATd KREMER, M. LAUTENT GAIGHER à M. AIAIN BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

OBrET: Création de postes

Dans le cadre des recrutements et mouvements du personnel de la commune, il convient d'avoir, au tableau des effectifs,
l'ouverture de deux postes sur les grades et filières suivants :

Considérant, qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les effectifs des emplois permanents nécessaires au
fonctionnement des services, il est proposé au conseil municipal de :

CREER les postes comme cités ci-dessus

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a l'unanimité,

- DECIDE DE CREER les postes comme cités ci-dessus.

ll est précisé que les crédits nécessaires à la modification du tableau des effectifs sont disponibles au chapitre 012
« charges du personnel ».

Bertrand

VITLE DE

TUISANT

. 1 adjoint administratif principal de 2e classe à temps complet,

. 1 adjoint technique principalde 2e classe à 25 heures hebdomadaires.

Le Maire,

Accusé de réception en préfecture
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DEPARTEMENT

D,EURE ET TOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
N" 24.02.11

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, MmeAmandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELIETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan CoUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. AIain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

TUCE

VITLE DE

TUISANT

Membres en erercice : 29
Membres pré3ents | 23
Membrps votants: 28

Conÿocelion | 14/02/24
Affichage convocation | 14102124

Dépôt Préfecture I

Publication I

Absents ayant donné pouvoir: Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. A|ain BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

APPROUVER la revalorisation de la prise en charge par la collectivité de 50 % à 57.50% du chèque restaurant, à

compter du t" ma,:. 2024,
PRECISER que la valeur faciale du chèque restaurant reste maintenue à 8 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a l'unanimité,
- APPROUVE la revalorisation de la prise en charge par la collectivité de 50 % à 57.5O % du chèque restaurant, à

compter du le' marc2024,
- PRECISE que la valeur faciale du chèque restaurant reste maintenue à 8 €.

Le Mai

M. Rabah LAIMEcHE a été désigné secrétaire de séance.

OBJET i Augmentation de la prise en charge du chèque restaurant

Le système du chèque restaurant a été mis en place dans la collectivité par délibération du 3 mars 2005.

Cet avantage social s'inscrivant pleinement dans la politique sociale que la ville entendait mener auprès de ses agents. La

valeur faciale était de 5,50 € avec participation à 50 % des agents.
Afin de faire progresser le pouvoir d'achat des agents, le conseil municipal par délibération, avait décidé d'augmenter la

valeur faciale du chèque restaurant à 7 € en 2016 puis à 8 € en 2022.

Lors de la réunion du comité social territorial du 7 février 2024, les représentants du personnel ont demandé une

augmentation de la participation de l'employeur au chèque restaurant. Les membres du collège employeur ont émis un

avis favorable à une revalorisation de la prise en charBe par la collectivité de 50 % à 57 .50 ÿo à compter d u 7e' ma,s 2024.

La valeur faciale du chèque restaurant reste maintenue à 8 €.

Considérant que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2024.

ll est proposé au conseil municipal de :

Bertrand
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DEPARTEMENT

D,EURE ET TOIR
EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
N" 24.02.12

L'an deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etâient présents i M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, M me Amandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERI, M. Jean-Philippe HEIEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

LUCE

VITLE DE

LUISANT

Membres en exercice | 29
Membres présent! | 23

Membres votants i 28

Coîÿocêtion : !4/02/24
Amchage convocation : 14/02/24
oépôt Préfecture :

Publication:
Absents ayânt donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

MME OifètE ARRIS à M. GéTATd KREMER, M. LAUTENT GAIGHER à M. AIAiN BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M, Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

OBJET : Convention de partenariat DECTALOC Chartres Métropole-Luisant

La loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 est venue encadrer la location de meublés de
tourisme et des chambres d'hôtes qui doivent, depuis lors, être déclarés auprès du maire de la commune oùr est situé
I'hébergement touristique. ll incombe donc à chaque collectivité d'organiser la mise à disposition de la version en vigueur
des Cerfa, de traiter les déclarations en mairie, d'envoyer le récépissé aux demandeurs, et de traiter l'enregistrement de
ces déclarations et leur transmission aux services en charge de la taxe de séjour localisés à C'Chartres Tourisme.
Pour faciliter l'action des communes situées dans son ressort, Chartres Métropole met gracieusement à la disposition de

son périmètre DéclaLoc "Cerfa", un téléservice de déclaration préalable à I'activité des meublés de tourisme et des
chambres d'hôtes. Ce téléservice, accessible 24/7, permet aux usagers de procéder à leur déclaration d'activité et de
recevoir automatiquement un récépissé de déclaration.
Ce service constitue une simplification dans le cadre des démarches administratives à réaliser pour tout nouvel
hébergement et pour les différentes communes qui sont connectées à cet outil. Chartres Métropole propose au travers
d'une convention de partenariat de prévoir cette dématérialisation.
La durée de cette convention est fixée à deux ans renouvelables dans la limite de 8 années au total.
La ville s'engage en contrepartie à rendre ce service de télédéclaration possible en mairie et promouvoir cet outil et
répondre à toute question de Chartres Métropole concernant la taxe de séjour intercommunale.

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de:

- VALIDER le projet de convention,

- AUTORISER M. le Maire à signer ladite convention de partenariat avec Chartres Métropole.

Le Mai

Bertra

r*

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

- VALIDE le projet de convention,

- AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention de partenariat avec Chartres Métropole.
\
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N"24.02.13

N" 24.02.13

llan deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séânce publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etâient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

MmeCorinne FABLE, M. Bastien LAMBRECq Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

I.UCE

VITLE DE

TUISANT

Membres en exercice:29
Membres présents: 23
Mêmbres votants : 28
Convocation :14102/24
Affichage convocation : 14/02124
Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents ayant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrând MASSOI,
Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

MME OifètE ARRIS à M. GérArd KREMER, M. LâUTENt GAIGHER à M. AIAiN BOIRET

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHÊ a été désigné secrétaire de séance

OBrET: Convention préalable pour l'incorporation dans le domaine public des ouvrages, terrains et équipements

communs Linkcity - commune de Luisant

Ces éléments qui seront à incorporer au domaine public, nécessitent la formalisation par une convention.

Celle qui est proposée ici est une convention préalable à la conventlon définitive. Elle a une durée de cinq ans à compter
de la date de signature de la dernière partie signataire. Toutefois, dans le cas otr le transfert effectif de propriété des
ouvrages sur lesquels porte cette convention, interviendrait avant cette échéance, la signature de l'acte authentique de
cession par Linkcity marquerait la clôture de ladite convention.

En toute logique, tant que le transfert réel n'est pas opéré, la maintenance et le financement de ces ouvrages et
aménagement seront assurés par Linkcity. La gestion effective des ouvrages et aménagements par la commune débutera
donc à la signature de l'acte notarié.

Concernant le transfert de propriété, les cessions auront lieu sans contrepartie, après délibération prise en ce sens, les
frais de bornage et d'actes notariés étant à la charge de Linkcity.

Enfin, préalablement à la signature définitive, une nouvelle délibération devra être âctée, autorisant le principe de la
rétrocession avec pouvoir donné à M. le Maire de signer tout document afférent à ce dernier, dont l'acte notarié.

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de :

VALIDER le projet de convention,
AUTORISER M. le Maire à si8ner ladite convention de partenariat avec Linkcity.

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

Suite à l'opération immobilière réalisée par Linkcity sur le terrain Feugereux Josse, sur les parcelles de l'ancien LIDL, des

ouvrages, terrains et équipements, ont été créés. ll s'agit de voiries internes, de cheminements piétons, d'emplacements

de stationnement public, d'espaces verts, de divers réseaux (eaux usées, pluviales, potable et défense incendie, gaz, basse

tension, téléphoniques et télécommunications, éclairage public...).
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

VAIIDE le projet de convention,

AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention de partenariat avec Linkcity.

Le Maire,

Bertra nd

Accusé de réception en préfecture
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EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT
N'24.02.14

L'an deux mille vingt-quatre
Le ving-deux février à vin8t heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

Mme Corinne FABLE, M. Bastien LAMBRECO, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELÊC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

I-UCE

VILLE DE

TUISANT

Membres en exercicê : 29

Membres présents : 23

Membrês votants : 28
Con.vocation : 14102124
affichage convocation : 14/02124
Dêpôt Préfecture :

Publication:
Absents ayant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M, Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M, A|ain BOIRET

M. Rabah LAIMEcHE a été désigné secrétaire de séance

OBJET : Modification du règlement de fonctionnement des structures enfance-.ieunesse

Considérant le règlement de fonctionnement des structures enfance jeunesse présenté au vote du conseil municipal en

date du 3 décembre 2020 et mis à jour lors du conseil municipal du 21 avril 2022, doît l'article 3 « modalités de

réservation/annulation stipule :

Pour chaque service, les réservations et les

annulations sont à effectuer obligatoirement
via le portail famille selon les délais suivants:

Réservations/Annulations

Restaurâtion scolaire L5 jours avant la date

Accueil périscolaire la veille avant 12 h 00

Et ude la veille avant 12 h 00

ALSH mercredis 15 jours avant la date

ALS H 15 jours avant le lundi de la semaine concernée

Aussi, ll est proposé de modifier les délais d'annulation et de réservation afin d'offrir plus de latitude au plus

grand nombre de familles et éviter les abus de réservation.

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU

Considérant que pour les périodes de vacances, certaines familles inscrivent sans avoir réellement connâissânce
de leurs besoins, et procèdent à l'annulation ultérieurement. Cette pratique pénalise les autres familles, car la
capacité maximale d'accueil est atteinte très rapidement (dans les 24 heures qui suivent).
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Pour chaque service, les réservations
et les annulations sont à effectuer
obligatoirement via le portail famille
selon les délais suivants :

Annulations Réservations

Restauration scolaire 15 jours avant la date 15 jours avant la date

Accueil périscolaire la veille avant 12 h 00 la veille avânt 12 h 00

Etude la veille avant 12 h 00 la veille avant 12 h 00

ALSH mercredis 15 jours avant la date 15 jours avant la date

ALSH

Petites et grandes vacances
21 jours avant le 1"'jour de
la période de vacances
concernée

15 jours avant le 1" jour de la
période de vacances

concernée

Le calendrier des inscriptions ALSH (petites et grandes vacances) est disponible sur le site de la ville et sur le portail famille dans
l'onglet « documents.

ll est proposé au Conseil Municipal de :

VALIDER les modifications effectuées à l'article 3 du règlement de fonctionnement,

FIXER la date d'application de ce règlement au 1"'mai 2024.

Le Maire

Bertra nd M

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

- VAI-IDE les modifications effectuées à l'article 3 du règlement de fonctionnement,

- FIXE la date d'application de ce règlement au 1"'mai 2024.

Accusé de réception en préfecture
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llan deux mille vingt-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence

du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient orésents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

MmeCorinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M, Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme Brigitte LE CORRONC, Mme 8éatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jean-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONDISSEMENT

DE CHARTRES

CANTON DE

LUCE

VILTE DE

LUISANT

Membres en exercice : 29
Membres présents : 23

Membres votants : 28

Coîÿo.alion | 14/02/24
Affichage convocation | 14102124

Dépôt Préfecture :

Publication:
Absents ayant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

MME OifètE ARRIS à M. GéTATd KREMER, M. LAUTENT GAIGHER à M. AIAiN BOIRET

Absente I Mme Emilie ROUSSEAU

M. Rabah LAIMECHE a été désigné secrétaire de séance

qElE[: Conventionnement de mise à disposition d'équipements sportifs à la Fédération France Judo dans le cadre du

dispositif « 1000 dojos »

Actuellement l'ancienne salle de musculatlon du Complexe Roblot est inoccupée et offre un potentiel de réhabilitation de
par son volume, son parquet, son accès direct sur l'extérieur par un sas et son accès aux sanitaires d u Com plexe- La capacité
maximale est de 15 personnes.

D'autre part le taux dbccupation du grand Dojo est maximal, réparti entre les créneaux associatifs, scolaires et
périscolaires et parfois pour des groupes de seulement 15 personnes.

Le Judo Club Luisantais a émis le souhait de développer son activité avec de nouveaux créneaux scolaires et périscolaires,

de nouveaux bénéficiaires du parcours Sport-Santé, auprès d'employés d'entreprises...

Afin de favoriser la pratique sportive, la Fédération France Judo a lancé le dispositif « 1000 dojos » en partenariat avec
l'Education Nationale et avec le prestataire Eiffage qui s'occupe des chantiers. La Fédération prend en charge 80 à 100 %

des travaux de réhabilitation, suivant les partenariats.

La Mairie de Luisant, grâce aux échanges avec le Judo Club Luisantais, la Fédération France Judo et la direction du groupe

scolaire Henri Ramolet, pourrait ainsi offrir un nouvel espace de pratique qui ne serait pas exclusivement dédié au Judo
Club Luisantais (et à ses disciplines associées) et utilisé en prlorité par les écoles.

La Ville a souhaité un partenariat étroit avec les écoles, tout particulièrement le groupe scolaire Ramolet sur site, ce qui
permet de bénéficier de la prise en charge des coûts devisés par Eiffage à 100% par la Fédération : 43 654,79 € TTC (soit

36 378,99 € HT) équipement sportif inclus.

Dans cette optique, des conventionnements sont établis entre :

- La Fédération et le Club de Judo : selon des objectifs de développement sur 5 ans,

- La Fédération et la Mairie de Luisant : pour la mise à dispositlon de locaux,

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DEt!BERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
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Une note d'opportunité, commune aux différents partenaires, sera rédigée pour l'implantation d'un équipement sportif
de proximité.

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de :

- AUTORISER M. le Maire à signer la convention de mise à disposition des locaux auprès de la Fédération France

Judo,

- AUTORISER M. le Maire à signer la note d'opportunité réalisée en partenariat avec la Fédération France Judo, le

Judo Club Luisantais et l'Education Nationale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,
- AUTORISE M. le Maire à signer la convention de mise à disposition des locaux auprès de la Fédération France Judo,

- AUTORISE M. le Maire à signer la note dbpportunlté réalisée en partenariat avec la Fédération France Judo, le

Judo Club Luisantais et l'Education Nationale.

Le Mair

Be rtra nd
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EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT
N" 24.02.16

L'an deux mille ving-quatre
Le vingt-deux février à vingt heures trente,

Le Conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni en mairie en séance publique, sous la présidence
du Maire, M. Bertrand MASSOT,

Etaient présents: M. Bertrand MASSOT, M. Vincent BOUTELEUX, Mme Amandine DUNAS,

MmeCorinne FABLE, M. Bastien LAMBRECQ, Mme Christiane LETERTRE, M Eric PAPPALARDO,

Mme Lydie RUELLO, M. Gérard KREMER, Mme Geneviève DAVID, M. Philippe PELLETIER,

M. Jean Paul MICHEL, Mme BriSitte LE CORRONC, Mme Béatrice METIVIER, M. Cédric ZEDOUARD,

M. Xavier SUREAU, M. Rabah LAIMECHE, M. Yohan COUVERT, M. Jeân-Philippe HELEC,

Mme Viviane CHHAN, M. Alain BOIRET, M. Thierry COURTIOL, Mme Sandrine FRITEAU

ARRONOISSEMENT

DE CHARTRES

CANÎON OE

I.UCE

VILTE DE

LUISANT

Membret en exercice : 29
Membres présents | 23
Membrês votant§ : 28

Cor,vocdtion | 14/02/24
Affi.hage convocàtion : 14/02/24
oépôt Préfecture :

Publicâtion:
Absents âyant donné pouvoir Mme Catherine PEREZ à M. Bertrand MASSOT,

Mme Sandrine BEAUSSE à Mme Lydie RUELLO, M. Yves-Marie GOUIN à M. Jean-Paul MICHEL,

Mme Oifète ARRIS à M. Gérard KREMER, M. Laurent GAIGHER à M. A|ain BOIRET

M. Rabâh LAIMECHE â été désigné secrétaire de séance

OBJET : Mise à disposition de la salle André Malraux

La Ville de Luisant a été saisie par I'APE 28, structure gérée par les PEP 28, en partenariat avec la Cie de l'Amandier, pour
une mise à disposition de la salle André Malraux selon une tarification « de partenariat socio-culturel » dans le cadre de

la 5e édition des « Journées EXTRAordinaires ».

Ce temps fort est l'aboutissement du projet culturel et social à destination des jeunes de 16 à 20 ans en situation
d'handicap, mené sur une année scolaire, au seln des D.A.M.E. de Champhol, Manou, Vernouillet, Châteaudun.

Obiectifs:
Les jeunes adultes enBaBés dans le projet de I'APE 28 sont au seuil de leur projet professionnel et ont des expériences à

réaliser afin de déterminer la formation vers laquelle ils vont se diriger. Les pensées limitantes sont très présentes et le
biais de la pratique de la danse et du théâtre favorise le renforcement de l'estime de soi et ouvre à de nouvelles
possibilités. Plus largement, le projet cherchera à développer au cours des années à venir l'inclusion des personnes en

situation de handicap et de fragilité, au sein des associations culturelles du Département.

Le proiet artistique :

ll est proposé aux participants de mener un processus individuel et collectif de création théâtrale par l'improvisation, la

danse, le jeu et l'écriture avec comme finâlité 3 représentations scéniques dans des conditions professionnelles, dans le
cadre des « Journées EXTRAordinaires ».

Financement:
L'APE28 est financé par I'ARS qui permet de payer les 2 intervenants artistiques à hauteur de 4 L60 € TTC chacun sur
l'a n née.

En complément des recettes générées sur la représentation tout public, l'ensemble des D.A.M.E. financent en partie la

locâtion de la salle Malraux sur les 3 jours à hauteur de 840 € TTC (équivalent : tarification 2024 « associations
luisantaises » selon délibérâtioî n"23.12.72 du 79/LZ/ZOZ3]| ainsi que la présence du régisseur technique sur les 3 jours
(20h facturées sur 2 jours et 8h facturées la 3e journée) soit 784 € TTC, selon le tarif en vigueur (délibération n"23.L2.72

Absente : Mme Emilie ROUSSEAU
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du 19/12/2023l,. Le montant total s'élève à f 624 € TTC pour les 3 jours de mise à disposition de la Salle Malraux en
présence du régisseur.

Représentations en p résence du régisseur:
A 15h00 et 18h00 (jour 2) par les jeunes de I'APE: évaluées à 130 et 70 spectateurs gratuits (groupe des différents
D.A.M.E., familles, professionnels, directeurs d'associations, partenaires, entreprises, financeurs
A 20h30 (jour 3) par les jeunes de I'APE avec les danseurs de la Cie de l'Amandier: évalué à 150 spectateurs, dont 80
payants tout public. La réservation et la billetterie seraient Bérées par le Bureau de la Cie de l'Amandier.

ll est proposé au Conseil Municipal de :

VALIDER la mise à disposition de la salle André Malraux à I'APE 28 au tarif « associations luisantaises » soit 840 €
pour la location de la salle auxquels s'a.loutent 784 € de présence de régisseur, soit 1524 € pour les trois jours

d'occupation;
AUTORISER M. le maire ou son représentant à signer la convention liant la ville de Luisant au PEP28.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité,

- VALIDE la mise à disposition de la salle André Malraux à I'APE 28 au tarif « associations luisantaises » soit 840 €
pour la location de la salle auxquels s'ajoutent 784 € de présence de régisseur, soit 1624 € pour les trois jours

d'occupation;

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer la convention liant la ville de Luisant au PEP28.

Le Maire,

Bertra nd M

Occuoation:
Les 17, 18, 19 JUIN 2024 ou les 18, 19, 20 JUIN 2024
Répétitions en présence du régisseur : de th30 à 21h30 (jour 1) pour les jeunes de I'APE et de 19h00 à 22h00 (jours 1 et 2)

pour les danseurs de la Cie de l'Amandier
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